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DES MILLIERS 
DE PAYSANS 
DANS LA RUE 
Dans plusieurs villes 

de F rance , 
des manifestations 

ont rassemblé 
des milliers de paysans 
qui protestaient contre 

la baisse du revenu paysan 

Plusieurs milliers de pay­
sans ont manifesté lundi 
dans différentes villes de 
France. Cette journée s'ins­
crit dans un contexte de 
montée de la colère paysan­
ne qui s'est concrétisé de­
puis une semaine par diffé­
rentes actions un peu dans 
toutes les régions. 

A Lille, plusieurs cen­
taines de paysans ont dé­
versé des pommes de-terre 
devant la préfecture et les 
rues du centreville. A Calais, 

ils étaient plus d'un millier à 
bloquer le port avec des 
tracteurs et des bétaillères 
pendant une heure. 

A Clermont-Ferrand. 
plusieurs de paysans venus 
de toute l'Auvergne mais 
également de régions plus 
éloignées sont allés mani­
fester jusque devant la pré­
fecture de région. 

Ces manifestationsétaient 
organisée pour protester 
contre la baisse continue 

du pouvoir d'achat des 
paysans qui ne cesse de se 
détériorer depuis 1974. 

Mardi 25 mars, des bar­
rages étaient prévus sur de 
nombreuses routes alsacien­
nes tandis qu'un rassem­
blement relativement im­
portant devait s'opérer è 
Strasbourg où le parlement 
européen discute actuelle­
ment des prix agricoles. 

Grèves dans 
la fonction publique 
Appel commun C G T - C F D T 
dans plusieurs secteurs 
de fonctionnaires 

Des grèves de type journées ou semaines 
d'action sont en cours en ce moment dans 
la fonction publique.Mardi 25 mars, les 
postiers étaient appelés à cesser le travail 
par la CGT et la CFDT. C'est aussi le cas 
dans d'autres secteurs comme la santé ou 
les affaires sociales. 

De leur côté, les électriciens et gaziers 
ont été appelés à une semaine d'action. 

Pour l'ensemble des fonctionnaires pari­
siens était convoquée mardi une manifesta-

i 

tion de Denfen-Rochereau à l'Esplanade 
des Invalides. 

C'est principalement sur des revendica 
tions salariales que portent ces grèves. Les 
négociations qui devaient s'ouvrir ce mardi 
ont été reportées de quarante huit heures 
par Dominatti, secrétaire d'Etat à la fonc­
tion publique pour, selon lui, ne pas discuter 
sous la pression syndicale. Les syndicats 
ont évidemment protesté. 

«UN ASPECT DE LA 
REPRESSION EN URSS, 

C'EST L'INTENSIFICATION 
DE LA PROPAGANDE 

CHAUVINE ET MILITARISTE» 

Suite de l ' interview 
de Léonid Pliouchtch 
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L e peuple français refusait 
le travai l 
en Allemagne nazie 
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L e projet Thermos 
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11 décembre 1942 Le numéro 193 de l'Humanité clan 
destine sort de l'imprimerie A l'intérieur, le bilan des acti­
vités de résistance qui ont pu être centralisées par les FTPF. 
« A Juvisy, un bureau d'embauché nazi a été attaqué à la 
grenade. Ont été attaqués é la bombe ou a la grenade une 
villa de Samt Leu occupé par les Boches, un restaurant 
boche et un garage i Paris, trois hôtels occupés par las Bo 
ches è Paris ; rua St Benoit, rue Montsouris, rue de Vaugi 
tard ; la librane fasciste « Rive gauche », un garage nazi à 
Bagnolet ; un groupe hoche a été attaqué à la grenade place 
de la Nation, à Paris. Le dépôt de Sottevi/le a été bloqué, 
un déraillement de deux machines avec tamponnement a 
bouché la sorti» du côté de Rouen (...) Au dépôt de Lon-
guenau, 40 locomotives ont été sabotées en novembre. 
Un tamponnement da deux trains è Amiens a occasionné 
fa mort de 10 Boches, tandis que 20 étaient blessés... f 

19 décembre 1942 : Laval, chef du gouvernement, arri­
ve t Berlin. C'est la première rencontre « au sommet » an 
Ue vichvitei et Allemands depuis novembre 1940. Reçu par 
Ribbentrop. Laval plaide pour que la fiction de l'Etat 
français soit mieux respecté par l'occupant, moyennant 
quoi il s'engage à accentuer encore la collaboration. 
Ribbentrop reste intransigeant, mais Laval confirme que la 
collaboration sera « plus complète ». 

17 décembre 1942. Après 48 heures de voyage, un tram 
en provenance de Paris arrive dans la ville allemande de 
Augsbourg. 

Las Français qui en descendent sont pris en main par 
plusieurs chefs d'équipes de l'usine MesserschmkJt. où ils 
vont maintenant travailler. Parmi eux, Georges Marchais. 

Ces trois faits n'ont pas comme seul point commun la 
proximité chronologique ; ils restituent bien ce qu'était la 
situation à la fin de cette année 1942 ; plus de deux ans 
après l'invasion nazie : tandis que les dérisoires efforts da 
la bourgeoisie vichyste pour faire croire à «l'indépendan 
ce » de la t-rance font long teu, la Résistance armée se dé­
veloppe et va bientôt être démultipliée par l'arrivée massive 
de tous ces travailleurs, ouvriers et paysans, qui refusent 
d'aller travailler en Allemagne. 

Au-delà da l'affaire Marchait elle-même, cette période 
de notre histoire est aujourd'hui largement et longuement 
évoquée, mais aussi f adaptée» et falsifiée. Il est cependant 
des farts historiques que nous voudrions ici préciser. 
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L e peuple français refusait 
le travai l en Allemagne nazie 
1 - Sabotages dans les usines 
et échec du volontariat 

P a r N i c o l a s D U V A L L O I S 

L'ordonnance numéro 4, en 
date du 7 mai 1942. que signe 
Pritz Sauckel. acien «Gaulai 
ter s de Thuringe et à prisent 
responsable des travailleurs 
étrangers, n'est pas un signe de 
force pour l'Allemagne nazie. 
Cette ordonnance stipule que 
t la recours è la lorce es auto 
nsé pour irecrutar de la main-
d'œuvre dans tous les pays ot: 
cupés a' Ce n'est pas un signe 
de force, parce que cela indique 
d'abord les difficultés internes 
que rencontrent les nazis : après 
trois années de guerre, les dif­
ficultés intérieures s'accumu­
lent, les rations alimentaires in­
dividuelles distribuées aux Alle­
mands diminuent, et le fonction­
nement de la «machine écono 
inique, est passablement désor­
ganisé. Ces difficultés intérieu­
res sont bien sûr, deuxième si­
gne de faiblesse, liés A l'évolu 
lion de la situation militaire : 

en 1942, les troupes nazies 
commencent A goûter l'opinié 
tre résistance du peuple sovié 
tique et de son armée, qui va 
bientôt passer à la contre-
offensive après la batailla de 
Stalingrad. Les officiers alle­
mands réclament toujours plus 
de soldats, sur le front russe, 
mais aussi dans les différents 
pays occupés, où la Résistance 
s'organise et s'affirme. Ces nou­
veaux soldats, il faut bien les 
prendre où ils sont. c'est A-dire 
dans les usines allemandes, ce 
qui désorganise d'autant la pro­
duction. Enfin, la volonté de te 
courir A la force pour «recru­
ter» la maind'cauvre étrangère 
est la preuve formelle de l'échec 
de le politique du volontariat 
développée jusqu'alors. Celles ci 
il faut bien le dire, a été très 
diversifié selon les pays 

Les travailleurs russes ou po 
lonais. par exemple, ont été 

immédiatement enrôlés de for­
ce, et travaillaient en Allema­
gne dans des conditions souvent 
proche des camps de concentra­
tions. A preuve le fait qu'une 
des raisons qui explique la dé­
cision allemande de recruter de 
force partout en Europe, c'est 
justement que beaucoup d'ou­
vriers russes ou polonais sont 
déjà morts après quelques mois 
de travail en Allemagne ; conii 
dérés comme usous-hommes», 
leurs rations sont le tiers des ra­
tions allemandes, pourtant déjà 
restreintes. 

LES FRUCTUEUX 
CONTRATS DU 

PATRONAT FRANÇAIS 

En France, la politique aile 
mande a été différente, et dif­
férencie encore par l'existence 
de deux zones, l'une étant di­
te «occupée» et l'autre «l i -

L e s a b o t a g e d a n s l e s u s i n e s : 

l ' e x e m p l e d ' A i r - E q u i p e r a e n t à B l o i s 

«Une classe ouvrière désarmée à tous points de 
vue». C'est en ces termes que le PCF décrit 
— aujourd'hui — la classe ouvrière des années 
194042. Pourtant, les sabotages A l'intérieur des 
usines travaillant directement ou indirectement 
pour les allemands eurent lieu dès le début. 
Pourtant, c'est de l'intérieur des usines que 
nombre de travailleurs firent l'apprentissage de la 
lutte. Citons un exemple, celui de l'usine Air-
Equipement, A Blois. 

Tout en restant «française», cette entreprise 
d'aéronautique fut mite A contribution par les 
Allemands, dès 1940. pour y fabriquer des dé­
marreurs destinée aux avions de la Luftwaffe. Les 
événements du printemps 40 transformèrent dans 
une assez large mesure la composition de l'usi­
ne : d'anciens ouvriers étaient partis A la suite de 
l'exode, d'autres étaient prisonniers, quelques-uns 
même avaient été tués dans les bombardements 
de Blois. A l'inverse, d'autres travailleurs étaient 
arrivés, comme ces ouvriers parisiens de l'aé­
ronautique qui avaient quitté Paris et que leurs 
qualifications professionnelles firent embaucher 
sans difficultés A Air-Equipement. Enfin, la direc­
tion de l'entreprise fit môme venir des ouvriers de 
Paris et du Nord, pour leur compétence techni­
que en matière de démarreurs d'avions. L'osmose 
se réalisa très rapidement entre ces différentes 
couches de travailleurs, au passé et aux traditions 
pourtant si différents. Alors que l'ancien prolé­
tariat d'Air Equipement disposait de peu de tradi­
tions de lutte, ce turent les parisiens qui appor­
tèrent l'expérience syndicale et même politique, 
certains d'entre eu» étant communistes. D'un 
côté un prolétariat d'origine rurale, jeune, mais 

très combatif, et de l'autre un prolétariat plus 
qualifié, et disposant de rexperionce de l'orga 
niaation. Lo mélange était détonnant, et le con 
trôleur nezi envoyé tout spécialement pour con­
trôler les pièces en fin de production en fit 
rapidement l'expérience. 

A Air-Equipement, le sabotage consista A faire 
disparaître des pièces urgentes et précises. A 
dérégler les machines outils, de manière A pro­
voquer des malfaçons sur des pièces A usiner, A 
détruire au marteau les outils A pastilles de 
carbure, affûtée avec précisions pour des pièces 
sérieuses, A faute er les pièces essentielles des 
mechmes outés, vis et mandons, pour empêcher 
leur utilisation. A introduire des matières abrast-
ves, tefs des morceaux de meules au corboran-
dum, dans la graisae ou dans l'huile des boites de 
vitesses ou graisseurs des machines-outils pour 
user rapidement tous les organes du mouvement, 
paliers et roulements A billes. Ces sabotages, qui 
eurent lieu dès le début (après eurent lieu 
d'autres actions plut «sophistiquées», comme la 
destruction A l'explosif des transformateurs! don­
nèrent lieu a des débats entre les travailleurs. 
L'amour du travail bien feit, la répugnance a 
détruire ce qui avait été fait, autant de sentiments 
qui étaient présents chez certains ouvriers, no­
tamment les plus qualifiés. La direction et lee 
allemands jouèrent largement sur ce sentiment IA. 
Sans succès. A l'exception de quelques éléments 
arriérés, qui estimaient «que le jeu n'en valait pas 
la chandelle» et qui craignaient des représailles, la 
majorité des travailleurs d'Air-Equipement parti 
opérant d'une manière ou d'une autre A ces 

BjbotagM 

bres. En zone occupée, les 
Allemands se sont surtout in 
téressés, du point de vue écono 
mique, aux industries dites 
• stratégiques» : c'est ainsi que 
toutes les usines aéronautiques 
ont été tenues de travailler pour 
le Reich, certaines passant même 
carrément sous direction alle­
mande, en changeant de patron 
et mime de raison sociale. Ce fut 
par exemple le cas pour l'usine 
AGO (Aktien Gesselschaft Ottol 
installés A Bièvres et A V111a-
coublay, dans la banlieue pari­
sienne. Pour ce qui est des au­
tres industries, non stratégiques, 
les Allemands préféraient tra­
vailler «sous contrat» avec des 
patrons français très contents de 
l'aubaine Cette politique de 
«contrats! fut également celle 
qui prévalut en zone «libre». A 
la seule exception de quelques 
mines dont les Allemands ont 
cherché A s'assurer le contrôle 
complet, parce qu'elles fournis 
saient des matières premières. 
C'est ainsi que jusqu'A la con­
quête de la Yougoslavie, la 
France sera le premier fournis 
teur en bauxite des puissances 
de l'Axe. Dans ce domaine éco 
nomique, on notera d'ailleurs la 
très grande servilité des diri­
geants de Vichy, qui a plusieurs 
reprises proposèrent eux mêmes 
d'accentuer la production écono­
mique française en faveur du 
Reich. 

L'ECHEC O U V O L O N T A R I A T 

Parallèlement, une vaste cam­
pagne de propagande est mise en 
place dès 1940 pour inciter les 
travailleurs français A partir en 
Allemagne volontairement. Cette 
campagne n'est pas dénuée d'ha­
bileté, mêlant des arguments po 
litiques (la participation « è la 
construction de l'Europe nou­
velle o) et A des arguments beau 
coup plus directs : primes au dé­
part, hauts salaires, conditions 
de travail présentées comme ex 
cellentes. etc. Cette propagande 
est A mettre en rapport avec 
les conditions de vie qui sont 
celles des travailleurs français 
dans les années 1940-41 : le chô­
mage, souvent, les bas salaires 
et las restrictions importantes. 

toujours. Le fait qu'il n'y ait 
que 70 000 volontaires fran­
çais en Allemagne en juin 1942 
est la preuve de l'échec de cette 
politique de volontariat, comme 
il est ij preuve des sentiments 
anti-fascistes et de la conscience 
des travailleurs français. 

L'ÉCHEC DE LA HELEVE 

C'est dans cette situation 
qu'intervient l'ordonnance 
Sauckel du mois de mai. Reste 
à en trouver les modalités d'ap 
plication. La bourgeoisie vichys­
te est réticente A un recours mas­
sif de la force, non pas pour de 
quelconques raisons de principe, 
mais bien parce qu'une telle 
mesure, prise brutalement et ra­
pidement, risque de vider les 
usines françaises et donc de 
nuire aux fructueux contrats que 
les patrons français ont noués 
avec Berlin. Otto Abetz « im 
bassadeur • du Reich A Paris, 
est lui aussi réticent, et il le fait 
savoir en haut lieu : i cala risque 
d'accroître considérablement 
l'hostilité de la population fran­
çaise ». 

C'est Laval qui trouve la solu 
tion, lors d'une rencontre qu'il a 
avec Sauckel le 15 juin : c'est la 
Relève. Pour trois travailleurs 
qui partent en Allemagne, les 
nazis s'engagent A libérer un pri­
sonnier de guerre. Ainsi, les 
fascistes espèrent-ils tromper le 
peuple de France, sensible A la 
présence de plusieurs centaines 
de milliers des siens dans les 
camps de prisonniers. Le 11 
août, Laval et tout ce que le 
pays compte de dignitaires alle­
mands et français accueillent en 
grande pompe A Compiégne le 
premier tram de prisonniers 
enfin libérés. Radio Paris re 
transmet l'événement, pour lui 
donner plus d'éclat. Peine per 
due. Le 1er septembre, seule­
ment 17 000 Français ont 
mordu A l'appât, alors que les 
fascistes en attendaient 150 000 
A cette date. La Relève est un 
échec. Maintenant, les fascistes 
vont engager l'épreuve de force 
avec les travailleurs de France. 

D e m a i n : De g r a n d s m o u v e m e n t s 
de m a s s e s c o n t r e le S T O 
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Avortement 

Procès de Tarbes : 
les 3 médecins inculpés 
doivent être relaxés ! 

Vendredi «t samedi derniers comparaissaient devant le 
tribunal de grande instance de Tarbes trois médecins in­
culpés pour avoir conseillé à des femmes en détresse de 
s'adresser à la Clinique Notre-Dame de Lourdes pour avor­
tement. Comparaissait aussi devant le même tribunal le 
chirurgien chef de la clinique, inculpé de trois homocides 
involontaires à la suite d'avortement pratiqués au delà 
des 10 semaines légales. Un procès qui illustre d'une fa­
çon criante la situation de plus en plus difficile pour les 
femmes qui demandent un avortement, du fait des restric­
tions imposées par la loi Veil-Pelletier. 

Sur la clinique Notre 
Dame de Lourdes, il y aurait 
beaucoup a dire : un person­
nel insuffisant en nombre et 
en qualification, un matériel 
n'offrant pas toutes les ga 
rannes. Une clinique où la 
r s • 11 • i • s des interventions se 
résumaient à des IVG. bien 
souvent au-delà des dix se­
mâmes légales. 

Un*? situation parlaitemenl 
connje et tolérée de l'admi­
nistration depuis des années 
et qui s'est soldée par la 
mort do trois jeunes fem­
mes, depuis octobre 1978. 

Un odieux trafic sur la dé 
tresse des femmes. Un trafic 
encouragé par une loi qui 
multiplie les obstacles à des 
avortements pratiqués dans 
de bonnes conditions. Et 
cela n'est pas moins odieux. 

De là â inculper, sur la 
base d'un dossier fumeux, 
trois médecins qui avaient 
adressé des femmes à cette 
clinique, parce qu'il n'y avait 
pas le choix, il n'y avait 
qu'un pas. (Voir QdP du 
mercredi 19 mars). D'autant 
plus que le ministère de la 
Santé, tout en diminuant les 
moyens d'accueil des cen­

tres IVG, veut donner un 
coup d'arrêt à toutes les 
pratiques qui dépassent la 
loi. 

Mais le procès de Tarbes 
a été aussi l'occasion de 
montrer à quel point cette 
loi était inapplicable. Les 54 
personnes qui ont témoigné 
en faveur des. trois médecins 
inculpés ont montré les dan­
gers de cette loi, son carac 
tére répressif par rapport à 
la demande des femmes. La 
défense a rappelé la respon 
sabilité d'une partie du 
corps médical, qui s'abrite 
derrière la loi pour leur refu­
ser une interruption pourtant 
légalisée... Dans le même 
temps, à Paris, 450 mem 
bres du Syndicat de la Mé­
decine Générale deman­
daient à être inculpés «pour 
des agissements semblables 
A ceux reprochés aux trois 
médecins comparaissant à 
Tarbes et qui n'avaient tait 
que venir en aide à des 
femmes en détresse». A Pa 

ris toujours, un rassemble­
ment devant le ministère de 
la Santé exigeait l'arrêt des 
poursuites, et dénonçait lui 
aussi la répression engagée 
depuis trois mois. Sur place, 
quatre cents personnes s'ô 
talent mobilisées, à l'initiati­
ve du collectif de soutien 
aux trois inculpés. 

C'est sans doute ce qui a 
motivé un réquisitoire diffé­
rencié, le ministère public 
demandant pour les trois 
médecins une peine minime 
et le relèvement immédiat 
des incapacités d'exercer qui 
pourraient découler d'éven 
tuelles condamnations. Le 
jugement, mis en délibéré 
au 25 avril, risque de faire 
jurisprudence dans les au­
tres procès en cours. Nous 
ne pouvons admettre qu'ils 
soient condamnés. C'est 
avant tout le droit des fem­
mes qui est en cause, avec 
la répression qui frappe ces 
médecins. 

Monique CHERAN 

Les 3 travail leurs d'Usinor-
Mardyck ont été libérés 

C'est lundi en fin d'après-
midi que les trois ouvriers 
d'Usinoi-Mardyck, incarcé­
rés depuis une semaine à la 
maison d'arrêt de Dunker­
que, ont été mis en liberté. 
Sans aucun doute, la libéra­
tion de Jean-Claude Cor-
nuelle, délégué CGT, Philip­
pe Guelton et Placid Hetru. 
est à mettre sur le compte 
du grand mouvement de ri­
poste et de solidarité déve­
loppé dans l'agglomération 
dunkerquoise à l'initiative de 
la CGT. 

Merciedi dernier, on s'en 

souvient, après le rassem 
blement devant les grands 
bureaux d'Usinor, plus de 
deux cents travailleurs ont 
investi la salle d'audience 
publique du Palais de justice 
de Dunkerque en chantant 
l'Internationale avant d'être 
rejoints par leurs camarades 
d'Usinor-Dunkerque. 

Vendredi, plus de 2 000 
travailleurs manifestaient 
dans les rues de la ville. 
Parallèlement, les protesta­
tions se sont multipliées. On 
pourra cependant regretter 
le silence du PS et la solida 

rite fort peu agissante de la 
CFDT. Oui. l'action a payé 
et auiourd'hui, les trois tra­
vailleurs de Mardyck sont à 
nouveau parmi les leurs. 

JOURNEE D'ACTION 

Mais, sans aucun doute 
aussi, le patronat et le gou­
vernement se trompent 
lourdement s'ils s'imagient 
que cette libération mettra 
un coup d'arrêt à la néces­
saire mobilisation pour la dé­
fense des libertés syndicales 

et du droit de grève dans les 
entreprises. Ces dernières 
semaines, les atteintes aux 
libertés et les entraves au 
droit syndical se sont en 
effet multipliées à un rythme 
rapide dans les entreprises 
du département du Nord. 
L'UD-CGT du Nord main­
tient de la sorte son appel à 
une journée départementale 
d'action sur les libertés dans 
les entreprises ce mercredi 
26 mars. 

Rémi DAINVILLE 

Besançon : procès en appel 
contre la C F D T Borel 

Le 28 février 1979. le tri­
bunal correctionnel de Be 
sançon examine la plainte 
de M. Ruedin, directeur du 
restaurant de l'usine Kelton, 
géré par l'entreprise Borel. 
Malgré le vide du dossier, 
les contradictions des té­
moins de la direction, le 
tribunal suit les patrons dans 
leur désir de casser la sec­
tion CFDT. Accusés de sé 
questration, coups et blos 
sures, violences avec pré­
méditation, sept délégués 
CFDT sont lourdement con 
damnés : deux mois d'em­
prisonnement avec sursis et 
500 F d'amendes chacun. Il 
n'était pas possible de lais 
ser passser un tel jugement, 

la CFDT a fait appel. Le 
nouveau procès a lieu jeudi 
27 mars à 9 h à Besançon. 

Dans cette affaire, comme 
dans la condamnation plus 
récente des militants CFDT 
du CAT. c'est la possibilité 
de lutter, d'obtenir des suc­
cès significatifs qui est en 
cause. En déclenchant la ré­
pression (licenciements et 
condamnations de militants) 
il s'agissait pour le patronat 
de mettre en cause les ac­
quis de cette jeune section 
CFDT qui à partir du restau­
rant de l'usine Kelton, avait 
réussi à constituer d'autres 
sections à l'intérieur de plu­
sieurs filiales des restaurants 
Borel (notamment dans l'Est 

la filiale Soretes). 
Des syndicats dans les 

restaurants, c'est rare, et un 
syndicat qui obtient par la 
lutte d'importantes satisfac 
lions. c'est encore 
plus rare : alignement des 
salaires avec ceux de Kelton 
augmentation de 70 F le 1er 
novembre 1975, amélioration 
des conditions de travail, 
embauche, etc. 

C'est l'action réussie de 
boycott de la cantine, le 13 
octobre 1976, la vente en 
solidarité des sandwitches, 
qui fut le prétexte aux licen­
ciements. C'est le refus de 
revenir sur cene décision qui 
entraîna la colère des em 
ployés et la solidarité des 

ouvrères de Kelton. Le pa­
tron ne trouvant rien d'autre 
que de faire appel à des 
gorilles venus de l'extérieur 
pour organiser des bagarres 
qui serviront de prétexte à la 
plainte. 

Faire reculer la répression, 
voilà un objectif compris par 
les militants et les jeunes 
qui, à l'appel de la CFDT et 
d'autres organisations, ont 
manifesté lundi après-midi. 
Par ailleurs, Jean-Claude 
Marthey, militant syndical 
arrêté le samedi précédent, 
a été libéré de prison au 
bout de sept jours, mais 
teste inculpé avec un autre 
jeune. , 

Correspondant Besançon 

Faïenceries de Digoin : 
de nouveau des actions 

Il y a quelques temps, et ce pendant plusieurs semai­
nes, les travailleurs et travailleuses des Faïenceries de Di­
goin (SaOne-et-Loire) partaient en lutte, on le sait, no­
tamment en vue d'obtenir des augmentations de salaires 
particulièrement bas dans cette usine. La direction du grou 
pe - les Faïenceries de Sarreguemines - qui dirige les fa­
ïenceries de Digoin, vient'd'annoncer pour cette usine, son 
intention de supprimer 95 emplois. Dès lundi des débraya­
ges d'avertissement avaient à nouveau lieu. 

Besançon 
Entrepr ise Dubois : 
la grève a payé 

Malgré les petites dimensions de l'entreprise, divisée en 
outre en deux ateliers, malgré le climat social peu favora­
ble, les travadleurs de cette petite entreprise métallurgique, 
unanimes avec leur section CFDT ont obtenu un beau suc­
cès grâce à leur grève déterminée. Ils ont obtenu 360 F 
d'augmentation uniforme pour tous (échelonée sur 3 
versements!, le maintien de la 5e semaine de congés pa­
yés, ainsi que l'engagement d'une révision des salaires à 
la fin de l'année. Cette révision entraînera le versement 
d'une somme égale pour tous, fixée sur la base d'un salaire 
de 4 000 F, et proportionnelle à la hausse du coût de la 
vie (si la hausse des prix est de 20 % par an, ils auront une 
augmentation de 800 F|. Enfin, la direction s'est engagée 
par écrit à ne prendre aucune sanction contre les grévistes. 

Correspondant 

Prisonniers politiques 
à Taïwan 

Selon un rapport d'Amnesty International, plusieurs 
centaines d'opposants politiques sont toujours emprisonnés 
dans l'île de Taïwan, où la loi martiale est en vigueur depuis 
30 ans.' 

On est en particulier sans nouvelles du sort de nom­
breux détenus arrêtés en 1949 et au début des années 60 
et accusés d'être communistes. 

Après de nombreuses exécutions de prisonnieis poli 
litiques dans les années 50 et 60, les exécutions ont dimi­
nué ces dernières années. Pourtant, encore l'année der­
nière, au mois de mai, un homme accusé d'être un «agent 
communiste» a été exécuté. 

Les réunions publiques, les grèves, les manifestations, les 
pétitions et le «propagation des rumeurs» sont interdites. 
L'appel à la grève peut entraîner la peine rie mort. 

Occupation 
de l a direction régionale 
de l'emploi 
pour l a régularisation de 
la situation 
des travai l leurs turcs 
«sans papiers» 

Le lundi 29 mars, de 18 heures à 20 heures 30, plus 
d'une centaine de personnes ont occupe les locaux de la 
diection de la main-d'œuvre et de l'emploi, et ont retenu 
le directeur afin d'obtenir la régularisation de la situation 
des travailleurs turcs «sans papiers* qui poursuivent une 
grève de la faim depuis 20 jours. L'un d'entre eux. âgé de 
16 ans, a dù être hospitalisé ce week-end. Suite à l'inter­
vention des forces de répression, les manifestants ont 
évacué les locaux en ordre et en scandant : «des papiers 
pour les travailleurs turcs, les patrons exploitent, le préfet 
affame». 

• Correspondant CLERMONT-FERRAND 

Chant iers nucléaires de 
Flamanvi l le : plus de 
15 jours de grève 

Les travailleurs du chantier nucléaire de Flamanville 
(Manche) continuaient ce week-end leur grève déclen 
chée il y a maintenant plus dé quinze jours. Ce mouve­
ment, rappelons-le, a pour origine les exigences suivan­
tes : augmentation substancielle des salaires et primes ainsi 
que des indemnités, afin d'aboutir notamment à un salai­
re brut de 4 600 F pour un OS-2. 

Samedi, Différents autres chantiers se sont mis en grève 
à l'appel de la fédération CGT de la construction pour 
soutenir leurs camarades de Flamanville. Il s'agissait des 
travailleurs des chantiers de Paluel. Dampierre, Saint 
Laurent-des-Eaux, Tricastin, Chinon. Rappelons que les 
travailleur du chantier de Flamanville s'étaient déjà mis 
en lutte il y a quelques mois pour l'amélioration de leurs 
conditions de travail. 

Le Quotidien d>J Peupla Mercred/\26 mars 1980 
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politique 

Cantonales partielles (suite) 
L a désaffection 
des électorats P S 
et P C F se poursuit 

Quatre cantonales partiel­
les se déroulaient dimanche 
23 mars. 

En Martinique, dans le 4e 
canton de Fort-de-France, le 
Parti progrossiste martini­
quais iPPMl, dont l'élu avait 
démissionné en janvier der 
nier oour protester contre 
l'l'envahissement de la Mar­
tinique par les métropoli­
tains", a progressé de 3 % 
par rapport au scrutin de 
1976. Cependant, avec 
53.44% des suffrages expri­
més, Claude Lisen'est pas élu, 
son scpre n'ayant pas dépa-
sé le quart du nombre des 
inscrits. (Il y a eu 61.69 % 
d'abstentions, 4 % de plus 
qu'en 1976. Au second 
tour, le PPM doit l'emporter 
lace à une droite affaiblie et 
divisée. Le leader RPR en 
Martinique, découvrant «hy­
pocrisie et combines en tous 
genres» chez ses partenaires 
de la majorité, a en effet 
laissé liberté de vote a ses 
militants. 

A Reims, ou pour le se-
nind tour seui le P S restait 
en lice, seulement 23,9 % 

des 19 318 électeurs se sonl 
déplacés et 18,52 % des 
votants se sont abstenus. 
Par rapport au premier tour, 
le PS n'a gagné que 908 
voix, c'est-à-dire moins de 
40 % des voix du PCF qui 
avait perdu le canton au 
premier tour. 

Au second tour de Fontai-
ne-le-Dun (Seine-Maritime), 
le PS avec 51,25 % des 
suffrages exprimés reprend 
le siège de l'UDF. Si le PS 
(1 472 voixl recueille 74 voix 
de plus que lo loti des voix 
de gauche au premier tour, 
ce dernier régresse de 
0,46 %. 

Dans lo canton fortement 
industrialisé de Rombas 
! Moselle), PCF et PS recu­
lent nettement et la droite 
retrouve son siège dès le 
premier tour. Le PCF perd 
4,05 % (19.55 % contre 
23.60%) et le PS 3.44 % 
{24.52 % contre 27.96 % ) . 
Seulement 57,65 % des 
23 293 inscrits ont voté et 
9.5 % des votants se sont 
abstenus. 
D.D. 

L e clan 
dos 7 pays capitalistes 
les plus puissants entend 
faire payer 
1rs hausses de pétrole 
aux consommateurs 

A l'initiative du secrétaire général de l'OCDE, Van Len-
nep, les responsables de l'économie et de l'énergie des « 7 » 
(Etats-Unis, Grande Bretagne, France, R F A , Italie. Canada, 
et Japon) se sont réunis la semaine dernière à Versailles 
pour évaluer les conséquences de la hausse du prix du pé­
trole «sur l'activité des pays industrialisés». Concluant 
ces travaux menés avec l'assistance d'experts de l'OCDE 
et de l'Agence Internationale de l'Energie, Van Lennep. 
a déclaré que la meilleure réponse aux difficultés de la 
cherté et de la rareté du pétrole était l'augmentation 
des prix à la consommation. 

Cette réunion s'inscrit dans le cadre de la préparation 
du prochain sommet des « 7 » . A ce sommet de juin, 12 
mois après leur réunion de Tokyo, où ils avaient tenté 
de limiter le volume de leurs importations de pétrole, 
les « 7» examineront les résultats obtenus. 

Jamais le' #7» n'ont pu s'accorder sur une politique 
commune des importations, en revanche quand il s'agit 
de maintenir les taux de profits des compagnies pétro­
lières au détriment des consommateurs d'énergie, l'enten­
te se réalise facilement. 

Où était Lou i s Baillot 
du 17 au 23 mars 80 ? 

Baillot, membre du Comité central, responsable de 
la comission du PCF sur la défense nationale, a passé 
ces 5 jours en URSS. Des preuves * L'Humanité n'hésite 
pas à les produire en rendant compte brièvement du séjour 
à Moscou de la délégation conduite ;>ar Baillot. Celle-ci 
s'est accordée avec les .Soviétiques pour souligner les 
dangers de la politique des impëriahsmes occidentaux qui 
implantent en Europe de nouvelles fusées nucléaires alors 
que les SS 20 soviétiques sont en nombre suffisant. La délé­
gation, qui a rencontré Ponomarev, secrétaire du Comité 
central du PCUS, en a conclut à une «grave menace pour la 
cause de la pain erda la sécurité de tout le continent». Cau­
se que l'URSS défend, chars à l'appui, en Afghanistan. 
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Giscard 
et son « grand dessein » 

«Giscard à la barre» en 1976, c'était finalement pour 
tenir le bateau sur le «ligne du juste milieu» et cela en 
«gouvernant au centre». Sollicitant sans qu'il soit besoin 
de le dire un deuxième mandat de sept ans à l'échéance 
de 1981, le président a profité d'une inauguration domi­
nicale pour préciser sa pensée. 

Lo juste milieu «ce n'est 
oas une ligne neutre. C'est 
une ligne de paix et ^d'en­
tente, é suivre avec beau-
:oitp de som dans ces 
temps de tempêtes». Navi­
guant parmi les récifs, Gis­
card ne r.;sse d'effectuer le 
bon choix», de pratiquer la 

sRuie politique possible : 
On peut critiquer le juste 

•-.,ilieu. mais le choix des 
politiques extrêmes ferait 
'havirer le navire la Faut-il 
i« aire ? En dévidant son 
discours lyonais, Giscard a 
romi;, en avant ce qu'il faut 
s.ins d'ute considérer com 

>'.<-• iranu dessein : or-
• - irr i;i collaboration de 
io..s les Français, achever 

•t> * (reprise par De 
a mué .i Pompidou en tns-
Uni' \i 'aniéux «consen-
Si .• n vi. ue soi que cet 
;r. i*! d'entente e' de co-

mon d-'S lançais sera 
ie* itwmès centraux de 

I i : i ^essentielle 
g<v ayeAenné: Par avance, il 
•j .. . . i , . uxpliquer le 
fîi-i Hf>' nmKtu» - qui lui tom-
Den.ni dessus .< :e:te occa­
sion en c référant au olas-
stquu n ie" , gardez voub à 
gauche', PonJ gardez-vous à 
droite • 'Lorsqu'on tient la 
bghé ou tusfe milieu, on est 
ènpusé ; subir deux fois 
plw de critiques que lors­
qu'on adopte ui-e position 
extieu::!. On tire sur vous 
des ÔVW/ï b.irds . 

Pour amant te thème de 
l'entente et do la coopéra­
tion n'apoanient ->as à l'ar­
senal électoral des mots 
creux et des promerses vai­
ncs Bien qu'il n'ait pas le 
mérite dé la n C u V ' . ' O U t ô , 
C'est un ju":o"i.que pm-
giurn-K- poétique d • recom­
position îles forgea politi­
ques bourgeoises et de colla-
bo'ation des classe* 

Les résultats sonl à ce 
jour assez mincos et Giscard 

en reconnaît lui-même les 
limites. 

Des • •.•alités pesantes font 
obstacle â la decrisoation. Si 
l'on doit rroire le président 
de la République tout cela 
tiendrait poui l'essentiel aux 
rivalités poli'iciennes des 
chefs île partis « lorsque 
l'uùserve le déroulement de 
la vie pui'fiq^e de notre 
pays, je ressens personnel­
lement de la peine devant 
les di\:si'"is et les antago­
nismes- e*ce. :ifs 'M • dir'i 
géant* po/. iqws ue la fian­
ce et[>••>,{ btre aussi dt-incie 
tux Ce ' c i ' " r»" il- " et il 
I X : T V • rbi.ia animes à 
mjï. -'.i-.sauce, le seul 
pais 'lé.'iocraiique du mon­
de dont les dir.yeants prin-

paux [souligne par nous}, 
des quatre formations po/iti 
ques qui expriment notre vie 
nationale ne se rencontrent 
pas deux à deux, ni dans la 
mafonté ni dans l'opposition 
ni mantenant entre la majo 
rite et l'opposition malgré la 
bonne volonté de cer­
tains». Bien entendu, il 
n'existe pas que cette vie 
politique parisienne qui s'ac­
corde si mal avec les sou­
haits de dôcrispation giscar­
dienne. La réalité politique 
des régions, celle de la vie 
locale ou encore les liens et 
les contacts qui se nouent 
tous azimuths dans une 
multitude de clubs et de 
salons, offre une image qui 
donne plus de consistance 
aux vœux de Giscard. Ici, 
dialogue, entente et coopé­
ration existent au moins en­
tre socialistes giscardiens et 
gaullistes et aussi, faut-il l'a­
jouter, représentants du pa­
tronat et de certains milieux 

syndicalistes. 
C'est sur ce terreau que 

Giscard espère voir grandir 
son projet. Sauf événement 
(international par exemple) 
d'importance, rien de nou 
veau ne devrait se produire 
d'ici 1981 qui puisse amélio­
rer le bilan du consensus. 
C'est même sans doute le 
contraire qui se passera 
Mais Giscard sème pour 
('après 1981. Un nouvel 
échec à gauche, un recul 
confirmé du RPR et un nou­
veau septennat pour lui 
créerait des conditions nou­
velles qu'il doit d'ores et 
déjà considérer comme pro­
metteuses. En toui cas. à 
l'UDF, on y croit où l'on 
parie avec encore plus de 
sérieux et d'insistance des 
moyens qui permettraient 
d'intégrer une large fraction 
au moins des socialistes a la 
gestion des affaires. 

Pierre MARCEAU 

Rencontre Mitterrand-
Berlinguer à Strasbourg 

Voilà qu'après de longues 
démarches secrètes aboutis­
se"' de façon publique les 
convergences politiques 
qu'on a pu observer, notam-
ment au Parlement de 
Strasbourg, entre le PC ita­
lien et les sociaux-démocra­
te allemands et français. 
Après la rencontre Brandt-
Betlinguer du mois dernier, 
une rencontre Mitterrand-
Berlinguer a eu lieu lundi à 
Strasbourg. La réunion qui a 
duré environ deux heures 
s'est soldée par un commu­
niqué commun qui évoque 
lea i» longues et cordiales 
conversations » entre les 
deux hommes. CeHes-ci ont 

porté selon le communiqué 
sur la situation internationale 
M aussi sur le • respect des 
droits de l'homme et de 
l'indépendance de tous les 
pays ». Le texte commun 
insiste enfin sur l'importanco 
de la coopération entre les 
partis qui composent la gau­
che en Europe occidentale. 

Le camarade Berlinguer, 
devisant cordialement avec 
un des tenants de « la ban­
de des trois», la chose n'était 
évidemment pas faite pour 
plaire au secrétaire général 
du PCF. 

L'édition de mardi de 
l'Humanité rendant compte 
de l'événement, publie une 

déclaration plutôt aigre de 
Marchais. 

S'il n'a évidemment pas 
d'observations à taire sur le 
principe de la rencontre, il 
pense en revanche « que le 
moment et le lieu sont plu 
tôt mal choisis. » Le mo­
ment, c'est celui « d'une 
conjuration politicienne con­
tre le secrétaire général du 
PCF à laquelle François 
Mitterrand prend une part 
directe au côté des lorces 
réactionnaires ». 

Le lieu, c'est le Pariement 
européen. Il est vrai que « le 
^arti socialiste français et le 
'PCI ont sur la politique agri­
cole européenne et sur l'é­

largissement de la commu­
nauté à la Grèce, au Portu­
gal et à l'Espagne des con 
vergences évidentes, tandis 
que nous, communistes 
français, nous sommes réso­
lument au côté de nos pay­
sans dans leur lutte pour 
leurs revendications et poui 
la défense de notre agricul 
ture ». 

Les « camarades italiens » 
auraient dû tenir compte 
« de ce double aspect de la 
situation ». Ce n'est déjà 
plus le ton des «divergences 
normales» avec mon euro-
communistes «ami Enrico». 

Piene MARCEAL 

V I • >t 
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luttes o u v r i è r e s 

Travai l leurs sans-papiers 

Une première 
brèche ? 
Stoléru ayant levé certaines restrictions, 
les sans-papiers turcs de la confection, 
après deux mois de lutte, vont retirer 
leur dossier de régularisation 

Il « t 11 heures environ ce lundi matin. Devant l'office 
de l'immigration, rue de La Progression à Paru dans le 16e 
arrondissement, les travailleurs turcs sans papiers finissent 
•le se regrouper. Ils mettent en place leurs banderoles. Ils 
sont venus par différents métros du quartier du Sentier où 
ils étaient déjà plusieurs centaines rassemblés une heure 
avant, et où la plupart travaillent dam des atelien clandes 
tint de la confection. Ils sont maintenant 2 000 au moins. 
Ils viennent chercher leurs dossiers en vue de leur régula 
nsation. Ils ont en effet décidé vendredi de mettre fin au 
boycott, maintenu totalement jusque là en raison des con 
ditiont trop restrictives que mettait Stoléru . cet conditions 
tont pour une bonne part levées. 

Certes, la partie n'est pas gagnée, mais c'est un premier 
succès que valent A ces travailleurs leur lutte opinàtre. la 
réussite et l'ampleur de* mobilisations et des actions qu'ils 
ont menées ces dernières semaines. 

Un succès qui peut servir de base pour d'autres succès, 
non seulement pour les turcs, non seulement pour la con­
fection, mais pour tous les sans papiers, tous les clandes 
tint ou irréguliers, tous les usant droit» de par la législation 
ségrégationniste mise en place par le gouvernement : les 
immigrés. 

Un luccès en fait pour tous les travailleurs que divisent 
nt affaiblissent de telles inégalités. 

Pendant que les travail 
leurs entrent dans le bâ­
timent, par groupes de 50 
et qu'il! en ressortent avec 
le fameux dossier îils se­
ront 370 è le retirer jus­
qu'à mWi et dem» l , une 
conférence de presse a 
lieu dans un café tout 
prédit. Les responsables 
de la CFDT (UD Paris, 
fédération Hacuitex) don­
nent des précisions sur de 
nombreux points. 

Le critère décisif est en 
fin de compte «le contrat 
de travail». Il s'agit en 
fait d'une promesse d'em­
bauché, signée par un pa­
tron, qui devra être four­
nie. Promesse d'emhe-jche 
pour un an. avec engage 
ment de payer une cer 
lame somme (environ 
2 500F) è l'embauche défi­
nitive au travailleur. 

Ainsi le chômage existant 
dans la région n'est plus 
opposé a la demande de ré­
gularisation des travailleurs 
turcs. De même, Stoléru ne 
voulait prendre en considé­
ration que les cas de ceux 
arrivé! avant 1976 : il n'en 
est plu! question. 

D'aune pari, les travail­
leurs n'ayant pu obtenir un 
contrat pourront bénéficier 
d'une autorisation de séjour 
pour rechercher un emploi. 

Enfin, concernant les ex 
pulsions, Stoléru s'est enga 
oé è ce qu'il n'y en ait pas 
durant l'ensemble du pro 
cessus de régularisation. 

Quant A la démarche 
dans ce processus, les syndi­
calistes considèrent qu'il est 
très important qu'elle soit 
collective : c'est de cela que 
dépend la suite. Il faudra 
qua l'action reste collée 
tivt. y compris avec ceux 
qui auront été régularisés. 
Amti le syndicat a pris des 
ditpotitiont pour que. avant 
d'être remis A l'administra 
ton. les dossiers soient dépo­
sés au syndtcai afin que la 
négociation reste bien 
collective. 

La syndicalisation a été 
forte : il s'agira de la conso­
lider ce qui dépendra bien 
tur de l'issue de la lutte. 

mais aussi de la capacité 
â organiser. A ce sujet, le 
syndicat compte mettre en 
place des délégués de rue. 
élus pei ma et pouvant léu 
mr les adhérents sur cette 
base Idu point de vue du 
droit syndical actuel, les a-
tehers, comptant générale 
ment moins de 10 travail 
leurs, n'auraient pas droit 
à des délégués). 

LES SANS PAPIERS 
D'AUTRES SECTEURS. 

D'AUTRES 
NATIONALITES. 

Les tans papiers turcs 
dont le nombre te situe en 
fm de compte entre 5 000 
et 10 0O0 lan région pari-

ne souhaite pas non plus 
actuellement que ses ressor 
tissants reviennent ; l'ambas­
sade de Turquie a pesé 
dans le sens de la régularisa 
tion, «aide de la France A 
la Turquie». 

On a bien conscience, A 
la CFDT, que le problème 
des autres clandestins, dans 
la confection, comme riant 
les autres secteurs, ne sera 
pas réglé avec les Turcs 
seuls, tmars il faut aller 
pas A pas : on ne peut 
pas se battre A la place 
des autres». En tout cas, 
si la lutte des Turcs dé 
bouche, la situation sera 
plus favorable pour aller 
au-delà pour en finir avec le 
travail clandestin Icette odé 
gradation maximum du con­
trat de travail»), dans la 
confection (A la faveur des 
intérêts contradictoires qui 
semblent s'opposer É la 
chambre pationale), et ail­
leurs. 

Et pas au détrimeni dei 
travailleurs comme le vou 
draient sans doute patronat 
et gouvernement (qui «ffir 
ment aussi leur intention 
de mettre fin au travail clan­
destin) . 

La CFDT envisage, dans 
ce sens, de coordonner lac 
tion de ses fédérations Ibê-
timent, agriculture. Hacui­
tex) et régions (Paris, Cler 
mont Ferrand, Lyon, Mar 
seille) concernées. La ques 
tion sera abordée au pro 
chain conseil national. 

D'autre part quelque 
chose sera fait pour que la 
question des sent papiers 
soit posée au prochain sa 
Ion qui s'ouvre le 29 mars. 

Communiqué C F D T 
(extraits) 

(...) Lai travailleurs sans papiers vont retirer leur 
dossier et demander officiellement leur régularisation. 

La balle est dans le camp du gouvernement. 
Maintenant CFDT et travailleurs turcs vont juger 
sur actes concrets la valeur des promesses gouver 
nementales. 

La CFDT ei les travailleurs turcs et l'opinion pu 
bique ne comprendraient pas que les mesures néces-
tares A la cessation de ce scandale que constitue la 
surexploitation du travail des sans papiers se fasse 
au détriment de ceux-là mêmes qui en sont las pre 
miêres victimes et notamment par l'expulsion. 

Pour la CFDT, l'objectif reste la régularisation 
massive des travailleurs sans papiers de la confec 
ton. leur accès aux droits sociaux légaux et conven 
tionneltet au salaire minimum garanti. (...) 

sienne) tont une catégorie 
un peu exceptionnelle, selon 
un responsable CFDT. Leur 
mobilisation le montre. 
Actuellement, ils ne veulent 
pas tellement rentrer en 
Turquie, compte tenu de la 
situation de l'emploi (25% 
de chômage), da la situation 
politique. Ils sont souvent 
très qualifiés. 

Pour d'autres national i 
tés, las Yougoslaves par 
exempta, qui sont sans dou 
te la deuxième communauté 
en nombre, c'est différent. 

Le gouvernement turc 

Bien sûr, il na faudrait 
pas que la question des 
sans papieis masque la 
reste : la politique d'immi­
gration du gouvernement, 
les lois Barre Bonnet 
Stoléru. La CFDT compte 
bien faire en sorte que ce 
ne soit pat le cas. et que la 
lutte des sant papiers turcs, 
si elle aboutit A un succès, 
(c'est dire une régularisation 
de masse», serve au contraire 
de tremplin pour combattre 
cette politique. 

Gilles CARPENTIER 

Les travail leurs 
communaux 
dans la lutte 
Toulouse : les travai l leurs des crèches 
contre la politique d'austérité 
de la municipalité 

Depuis quelques jours, c'est le premier patron de Tou 
louse. la municipalité (avec tes 15 000 employés) dirigée 
par le député maire UDF, Baudn. qui ett la cible du mou 
vement revendicatif Manifestations des travailleuses des 
crèches et des parents, occupation par le personnel des 
écoles, annonce par FO d'une grève des employés munici­
paux pour le 25 mars. C'est que. suite A la réforme des 
collectivités locales, en bon émule de ses maîtres Giscard, 
Barre, Baudit veut mettre le Capitole A l'heure de l'austé 
rite. Les travailleurs municipaux, eux n'entendent pas en 
faire les frais. 

Au début de l'année, 
Ba)on, le directeur du bu 
reau d'aide sociale de la 
municipalité qui gère les 
crèches, fait annoncer suite 
à une compression budgé­
taire, le non remplacement 
des travailleurs en congés 
maternité et maladie et la 
suppression du ticket res 
taurant. Une délégation 
massive s'organise et de­
mande des comptes. Aucune 
réponse satisfaisante n'ayant 
été donnée, la riposte s'or 
ganise. le personnel se syn 
dicalise là la CFDT) ; les 
parents sont informés, la 
presse, la radio touchées. 
Avec l'appui de l'associa 
tion des parents. plus de 
300 parents signent une pé 
tition de soutien , le A 
mars, le début de la gré 
ve éclatait. Un précédent 1 

Avec leur syndicat CFDT 
des communaux, le perton 
nel des crèches reclame 
l'application des mesures 
ministérielles d'encadré 
ment, le remplacement det 
personnels en congés, le 
maintien du ticket restau 
rant et l'alignement sur les 
mêmes avantages que l'en-
semlle des personnels muni­
cipaux. Pour ne pas gêner 
les parents davantage, la 
grève est suspendue au bout 
de 4 jours et le mouvement 
continue alors sous det 
formes autres que la gré 
ve totale. Deux manifesta 
bons avec les parents sont 
organisées dans la cour du 
Capitale (bâtiments muni­
cipaux!. Du côté du BAS 
l Bureau d'Aide Sociale), la 
direction temporise : elle 
promet le maintien des nor 
mes et renvoie celle du 
ticket restaurant lors de la 

discussion du budget. Du 
côté det travailleuses, le 
combat continue appelant 
A la solidarité la plus large 
et s'engageant aujourd'hui 
en direction de l'opinion pu 
blique. L'existence des crè 
ches et leur bonne marche 
en effet concerne tous les 
travailleurs. 

Pour des salaires décents 

et de meilleurs conditions 
da travail, pour la liberté 
syndicale, les personnels de 
service des écoles maternel 
les et primaires sont égale 
ment en grève, avec la 
CGT, cette fois, depuis plus 
de 15 jours. 

Depuis le 13 mars, ils oc 
cupent jour et nuit la salle 
du conseil municipal poui 
obtenir l'ouverture de négo 
cations. Pour toute réponse, 
le 18. Baudis faisait expul­
ser les grévistes par d'im­
portantes forces de police. 
Mais la détermination des 
grévistes na faiblit pas La 
mairie promet alors une 
discussion autour d'une ta-
be ronde. L'action commue. 

Correspondant TOULOUSE 

25 mars : grève 
nationale des 
communaux 

Les luttes que mènent 
aujourd'hui les différentes 
catégories du personnel mu­
nicipal A Toulouse mettent 
l'accent, comme on le voit, 
sur les bas salaires, l'insuffi 
sance du personnel et mon­
tre te désir de la muni­
cipalité de Baudis de ren 
tabiliser au maximum. Con­
tre cette volonté générale 
aujourd'hui, les fédérations 
CGT du service public et 
inter COCFDT ont signé 
le 19 mars un accoid com­
mun analysant la situation, 
fixant des revendications de 
relèvement des bas salaires 
et appelant à l'action le 
25 mars. 

Le communiqué com­
mun des fédérations, un 
• Jupe/ aux travailleurs des 
fédérations CG T des services 
publics et mter CO CFDT». 
dit entre autre : *Alors que 
nous sommes au mors da 
murs, force est de constater 
qu'il n'y a jamais eu d'où 
verture de négociations sa/a 
nales pour l'année 1980... 

Les piopositions de mé­
canisme avancées par le pou 
voir n'assureront nullement 
le maintien du pouvoir d'a­
chat, même si las solutions 
FEN et FO sont retenues 
75 % des personnels des 
collectivités locales ont des 
salaires inférieurs è 
3 000 F par mois. 65 X 
des pensions versées au pei 
•ionnel retraité des services 
publics sont inférieures A 
2 500 F pjr mois... 

Files demandent : 
la progression diversifiée 

du pouvoir d'achat et plus 
particulièrement par des me 
sures spécifiques aux bas 
salaires, 
— le minimum de rémuné­
ration et de pension fixé 
au ter /snvier 1980 à 
3 100F CFDT et 3200F 
CGT. 
— la suppression des zones 
et l'intégration île l'indem­
nité de résidence, 
— 35 points ou 400 F à va 
loir sur la remise en ordre 

l des rémunérations...». 

Un nouveau syndicat C G T 
condamne l 'intervention 
soviétique en Afghanistan 

Après un certain nombre d'autres (Fédération Natio 
nale des personnels pénitentiaires. Justice, de la chimie, 
syndicats des correcteurs...), le syndicat CGT du CHU de 
Caen a pris position sur let événements d'Afghanistan en 
condamnant l'intervention toviéttque en Afghanistan. 

Nous publions ci dessous la motion adoptée par ce 
syndicat. 

Le syndicat CGT du 
CHRU de Caen précise sa 
position sur les événements 
dAfghenistan. 

Nous affirmons notre 
complet accord avec les 3 
principes énoncés par la CE 
confédérale du 8 janviei 
1980 
1) Rapports entre les Etats 
fondés sur l'amitié, la co­
opération, le respect mutu 
el et interdisant tous recourt 
A la force. 

2) Le principe de non ingé­
rence dans les affairet inté-
reuret d'un pays. 
3) Evolution et progrés 
det peuple- sur la base de 
leur propre détermination. 

La conséquence logique 
de ces tron principes est 
claire nous condamnons 
toute ingérence d'où qu'elle 
vienne dans les affaires mie 
reuras d'un pays ; cepen 
dant. nous nous pronon­
çons pour une réelle solide 

rite internationale pour les 
peuples qui se libèrent. 

Hier, la CGT condam­
nait l'intervention des USA 
au Vietnam, au Chili, la 
CGT dénonçait l'interven 
tion de la France en Afri­
que, Aujouid'hui, elle se 
doit de condamner aussi 
fermement l'intervention 
des forces soviétiques en 
Afghanistan. 

Nous exigeons la retrait 
immédiat et inconditionnel 
des troupes soviétiques 
d'Afghanistan. 

Motion adoptée par 
le CE CGT CHRU de Caen 

A la majorité 
le 21 février 1980 
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Maroc 

De Pinsurrection de 1965 
aux luttes populaires 
d'aujourd'hui 

Il y a 15 ans, le peuple marocain se soulevait contre le 
pouvoir réactionnaire, avant d'être férocement réprimé. 
Aujourd'hui, les luttes des diverses classes et couches 
sociales 
connaissent un regain d'activité tandis que les centaines 
de prisonniers politiques, toujours aussi déterminés, pour 
vu/-Mit le combat dans les prisons. A cette occasion, l'As­
sociation des Marocains en France organise «4 heures 
pour le Maroc», le dimanche 30 mars, de 14 h à 18 h à la 
Mutualité. 

« ...Cm de mars portés 
par le vent de haine des 
insurgés, écoliers mitraillés 
en plein soleil des fausses 
indépendances blindés dino 
sauriens contre de tout pe­
tits rêves pressentis dans la 
germination des jours...a: 
voilà comment le poète em­
prisonné, Abdellatif Laàti, 
évoque les journées de ré 
volte dp son peuple, les 21, 
22 et 23 mars 1965. Débu 
tant par des manifestations 
de rues, c'est sur une véri­
table insurrection populaire 
que déboucha la colère des 
couches laborieuses. 

'i Ouvriers, paysans, chô­
meurs, étudiants criaient ou­
vertement leur refus total de 
la politique anti-nationale et 
anti-populaire du pouvoir 
réactionnaire. 

Des milliers de martyrs 
tombèrent sous les balles de 
l'armée, des centaines d'ar­
restations et de blessés». 
écrit l'Association des Ma 
rocains en France. Une ré­
pression terrible qui n'épar 
gnera pas même les enfants. 

Abdel la ' t i f L a a b i : 
«N'oublie pas Mars '965 
Casablanca livrée A la solda­
tesque 
les petits écoliers, les ado­
lescents gisant 
leurs cartables encore à la 
main 
Sur l'arène de l'émeute 
toutes les roses sanglantes 
précipitées 
après les massacres 
dans les fosses communes». 

Le 15e anniversaire de 
cette insurrection a lieu alors 
que divers mouvements re­
vendicatifs, économiques et 

Non au nouveau procès 
contre Laâbi et Ser faty ! 
Un nouveau procès menace les deux militants 

marxistes-léninistes, le poète Abdellatif Laâbi, em­
prisonné depuis 1972 et condamné à 10 ans, et 
Abraham Serfaty. arrêté en 1974 et condamné â 
perpétuité. 

Le comité international pour la libération d'Ab-
dellatif Laâbi lance un appel contre ce procès. Dans 
un communiqué, le comité déclare : «De nouveau, 
le dossier est ressorti. De façon plus sérieuse cette 
fois puisqu'une première audience a eu lieu au cours 
de laquelle le juge a décidé de faire venir les inculpés. 
Ils ont tous les deux reçu leur convocation pour 
l'audience qui se tiendra le 10 avril. Ils risqueraient 
pour les inculpations pesant sur eux 5 ans de prison ». 

10 ans pour délit d'opinion, ça ne suffit donc pas ? 
Exigeons la libération immédiate de Laâbi et de Ser­
faty, gravement malades tous les deux I 

Une pétition contre le procès et pour leur libéra­
tion est lancée par le biais du comité. 

politiques se développent au 
Maioc : 

- Luttes des étudiants de­
puis janvier pour exiger la 
libération des prisonniers 
politiques et protester contre 
la suspension des bourses 
aux étudiants grévistes. 

- Luttes dos paysans con 
tre l'appropriation de terres 

par les nouveaux colons. 
— Grèves ouvrières : celle 

des mineurs des phosphates 
de Kouribgha, fer de lance 
de la classe ouvrière maro­
caine, en lutte depuis plu­
sieurs mois, celle des ou­
vriers de Coca-Cola à Casa 
blanca, celle des employés 
de la santé et des trans-

4 H E U R E S 
P O U R L E M A R O C 

MARS 
9 6 5 

15 ANS 
APRES 

1 1 • •'.-S-"". WjLf 

DIMANCHE 

30 MARS 1980 

14H SALLE.B. DE LA 

MUTUALITE 24. 
I M vitui Parti *« M * I I - M . u M . i H I H M M I 

ports, pour l'augmentation 
des salaires et l'amélioration 
des conditions de travail. 
Car, étant donné le coût de 
la guerre menée par Hassan 
Il contre le peuple saharaoui 
la situation économique des 
travailleurs s'est beaucoup 
dégradée au Maroc. 
— Enfin, la lutte toujours 

renouvelée, opiniâtre et par­
ticulièrement difficile des pri­
sonniers politiques. Comme 
l'indique l'Association des 
Marocains en France .«Leur 

moyen de lutte, c 'est la grè­
ve de la faim ; leurs reven­
dications : l'amélioration de 
leur condition de détention, 
le jugement de ceux qui ne 
le sont pas encore depuis 
deux ans, le statut de dé­
tenu politique et l'hospitali­
sation des détenus grave­
ment malades ». En ce mo 
nient-même, cinq prison­
niers font la grève de la faim 
ft la prison de Meknôs. 

Claude LIRIA 

Ferme réponse 
yougoslave 
aux attaques de Moscou 

Les rapports entre l'URSS et la Yougoslavie s'en­
veniment au moins sur le plan de la propagande. 

La presse soviétique ne ménage pas ses critiques 
accusant ouvertement «certains dirigeants yougo 
slaves» d'adopter sur la question du Cambodge et 
de l'Afghanistan la même position que la Chine et 
les USA, sous-entendu une position pro-impéria-
liste. 

Pour la première fois, Belgrade a répondu offi­
ciellement à ces attaques par l'intermédiaire d'un 
porte-parole : «Il est évident qu'il pourrait s'agir 
d'une nouvelle vague de lo campagne antiyougoslave. 
On peut dilficilement se soustraire à l'impression 
qu'il existe une tentative de faire pression sur la 
Yougoslavie non-a/ignée et indépendante». 

Il est évident qu'en présentant la Yougoslavie 
comme défendant les mêmes positions que les USA, 
Moscou veut discréditer Belgrade auprès du tiers 
monde, et plus particulièrement auprès du mouve­
ment des pays non alignés. 

Il est évident aussi que l'URSS compte profiter 
de la disparition de Tito pour diviser la direction 
yougoslave. En témoigne les attaques soviétiques 
contre «certains» dirigeants yougoslaves... 

Claude LIRIA 

Khomeiny dénonce 
les 2 superpuissances 

A l'occasion du nouvel an iranien, Khomeiny a violem­
ment dénoncé les deux superpuissances, s'en prenant 
plus particulièrement à l'Union Soviétique considérée 
comme aussi dangereuse que les USA. 

Il a condamné {'«occupation brutale de l'Afghanistan» 
par les «pilleurs de l'est» et souhaité «que le peuple mu­
sulman d'Afghanistan parvienne à reconquérir son indé­
pendance et se dégage des griffes de ceux qui se présen­
tent comme les défenseurs de la classe ouvrière». 

Cette prise de position est similaire à celle développée 
par le président Bani Sadr qui appelle à défendre l'indé­
pendance de l'Iran en combattant «sur les deux Ironts* 
c'est-à-dire contre les deux superpuissances. 

L'armée russe n 'a nullement 
l'intention de quitter 
l 'Afghanistan 

Alors que certains pays ont demandé à l'URSS un ca­
lendrier sur le rotrait de ses troupes d'Afghanistan, 10 000 
nouveaux soldats russes seraient arrivés en Afghanistan. 
Le nombre des réfugiés au Pakistan continue de croître, 
il serait actuellement de plus de 2 000 par jour. 

Dans la vallée du Khunar, 
où des troupes russes ont 
déferlé il y a une quinzaine 
de jours appuyés par des 
bombardements massifs, 
un journaliste du Matin a pu 
constater le désastre, l'ef­
fondrement des villages qui 
sont maintenant désertés 
par la population qui rejoint 
le lot des réfugiés. Si les 
Russes décident d'occuper 
un nouveau village pour ren­
forcer une de leurs posi­
tions, les guérilleros se reti­
rent, évitant le contact. Les 
groupes de guérilla ne 
sont pas encore coordonnés 
entre eux. Ce journaliste 
confirme qu'ils n'ont pas 
d'armes modernes, que 
dans cette région il n'existe 
pas d'infrastructures médi­
cales ni même le moindre 
médicament. Confirmation 
de l'utilisation par tes Russes 
des gaz, du napalm et de 
fumées diverses. 

De source indienne, l'ar­
mée russe serait en train de 
former des milliers de Ba-
loutches (nationalité qui se 
trouve à la fois au sud de 
l'Afghanistan, au pakistan et 
en Iranl. 

«Alliance islamique».o,u\ 
regroupe cinq des princi­
paux mouvements de résis­
tance, s'est donnée une di­

rection. Le président est 
Abdur Rasool Sayef, qui a 
été emprisonné de 1974 à 
janvier 1980. Dans sa char­
te, l'Alliance se veut « repré­
sentative de la volonté et de 
la détermination de la nation 
musulmane alghane» et en­
tend «combattre pour la 
libération de l'Atghanistan, 
l'établissement d'un Etat is­
lamique et la défense des 
intérêts et du patimoine de 
la nation. Elle ne permettra 
pas à quelque individu, dy­
nastie ou gouvernement que 
ce soit de décider au nom 
de la nation afghane ou d'u­
tiliser sa cause pour servir 
ses propres intérêts». 

UNE «PRESENCE 
TEMPORAIRE»... 

DESTINEE A DURER 

Le 14 mars, Gromyko ras­
surait ses fantoches de Ka 
boul : ce régime «peut 
compter sur une assistance 
et un soutien très important 
de l'URSS». Et de vanter la 
«solidarité internationale té 
moignée par la communauté 
socialiste» avec Kaboul, 18 
votes à l'ONU sur 150, c'est 
un peu léger pour justifier 
une occupation I 

L'impérialisme russe a re­
lancé sa litanie sur la pré­
tendue détente pour essayer 

de faire oublier les sanctions 
internationales et gagner du 
temps pour préparer de 
nouveaux coups. 

Les dirigeants russes qui 
avaient mis au point le coup 
de Prague en 1968 sont les 
mêmes que ceux qui ont 
préparé celui de Kaboul en 
décembre 1979. Similitude 
également sur le prétendu 
«stationnement temporaire» 
des occupants à Prague et à 
Kaboul. Au nom de la «fidé 
Hté à leur devoir internatio 
naliste». A Prague, le traité 
sur le stationnement des 
troupes du Pacte de Varso 
vie a été imposé à un gou­
vernement vaincu par les 

armes. A Kaboul, il est si­
gné avec un fantoche ame­
né dans leur valise... de 
Prague. 

Pour tous les anti-impéria­
listes sincères il est grande­
ment temps d'ouvrir les 
yeux sur cette réalité que 
l'URSS n'a plus rien de so­
cialiste, que son armée est 
une armée d'agression et 
qu'elle n'a nullement l'inten­
tion de quitter l'Afghanistan 
qui est imponant géogra 
phiquement pour ses visées 
concernant l'accès aux mers 
chaudes. 

Claude LEBRUN 

L e 2 1 m a r s : journée 
i n t e rna t i ona l e de lutte con t r e 
la d i s c r i m i n a t i o n r ac i a l e 

Vendredi, c'était le 20e anniversaire des massacres de 
Sharpeville en Azanie lAfrique du Sud) par le régime ra­
ciste. Le comité des Nations Unies contre l'apartheid a 
tenu une séance solennelle pour la commémoration, dans 
le cadre de la journée internationale de lutte contre la dis­
crimination raciale. Le secrétaire général, Kurt Waldheim. 
a déclaré que cette journée se situait dans le droit fil des 
préoccupations, en tant qu'individus, en tant ,que repré­
sentants des diverses nations, que cela faisait partie de la 
charte de l'ONU. 

L'Org.«i;sation de l'Unité Africaine a lancé un appel à 
tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à adhérer à la 
convention internationale sur l'élimination raciale sous 
toutes ses formes. 

Une victoire importante vient d'être remportée dans 
cette 
lutte, avec l'accession au pouvoir des représentants du peu­
ple du Zimbabwe qui balaie dans ce pays l'odieux système 
d'apartheid. 
, A Paris, le MRAP avait organié samedi une soirée sur ce 
thème, soutenue par d'autres organisations françaises. 
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informations générales 

L e projet Thermos à 
Grenoble : du nucléaire 
..•à visage humain ?... 

Environ 350 personnes sonl venues lundi 10 mars au 
rie bat organise <t I initiative de la Coordination Energie 
développement local ICFDT FRAPNA. Amis de la Ter 
re. PS PSU CSF Pourquoi une telle mobilisation 
antinucléaire •• Grenoble la plus forte depuis Malvil-
IR ' C'est u cause du projet du CEA (Commissariat à 
I Energie Atomique d'introduire une petite centrale 
nucléaire appelée Thermos destinée i chauffer 
l'eau d'une partie du réseau de chauffage urbain de 

l'agglomération IGrenoble possède le deuxième réseau 
de France de chauffage urbain après celui de Paris' 
Thermos serait un prototype, trente fois plus petite 
qu'une PWR quinze fois moins pressurisa ce serait 
un nouveau «produit» du nucléaire que le CEA espère 
vendre dans plusieurs villes de France et à l'étranger 
inotamment dans les pays du Moyen Orient pour le 
dessalement de l'eau de mer*. 

200 millions de francs, 
c'est le coût de Thermos, 
c'est- le «cadeau» que le 
CEA ferait â la ville de Gre 
noble pour démarrer son 
marché, tenter de créer un 
besoin â partir de rien (le 
réseau actuel de chauffage 
urbain est suffisant! c'est 
également le prix que le 
CEA est prêt à payer pour 
tenter de redorer son bla­
son, reconquérir le terrain 
perdu dans l'opinion publi­
que par sa politique nucléai 
re. 

Mais Thermos, c'est aussi 
un pétard allumé sous le 
siège de l'équipe PS majo­
ritaire à la mairie : celle-ci se 
trouve coincée entre deux 
attitudes : 

accepter Thermos, 
c'est se mettre à dos les 10 
â 15 % des voix écologistes 
antinucléaires ; 

refuser Thermos, c'est 
perdre sur son éiectorat de 

droite, c'est tenir l'image de 
ville dynamique, novatrice 
en matière d'urbanisme, al 
lant de l'avant, etc. . que 
veut se donner le maire Du-
bedout. Témoignage de cet 
embarras ifct municipales 1983 
obligent...!, Dubedout est 
venu en personne lundi ex 
pliquer le point de vue du 
PS sur l'énergie, et surtout 
jouer la carte d'une inhabi­
tuelle démocratie : il propo­
se un large débat aux Gre­
noblois, qui serait suivi d'un 
référendum pour ou contre 
Thermos. Pour ce faire, il 
propose la création d'une 
commission oxtramunicipale 
au sein de laquelle il invite 
toutes les organisations lo­
cales intéressées par l'exa­
men des problèmes posés 
par Thermos, par ses dan­
gers. 

Parmi les réactions dans 
la salle, citons celles portant 
sur Thermos : 

a que va-t-on faire de ses 
déchets > (750 kg par an 
non-retraitablesl ; 
a que va-t-on faire de Ther­
mos dans 20 ans Ic'est le 
problème du démantèlement 
des centrales nucléaires a la 
fin de leur durée de vie) ; 
e il y a des sûismes dans la 
région : quels sont les ris­
ques de fêlures du réacteur ; 
• Thermos serait enterré 
lusqu'à 20 m de profondeur 
à un endroit où la nappe 
phréatique est à 5 m sous 
terre : quel est le danger 
exact de glissement ou 
d'enfoncement du réacteur ? 
• des réactions locales, de 
Grenoblois, du genre : «Nous 
ne voulons pas être des co­
bayes» ; 
e Thermos est un «cadeau» 
du gouvernement, c'est bi­
zarre, on n'a pas l'habitude; 
qu'il nous fasse des cadeaux 
comme cela, pour rien... ; 
e mais enfin, qu'est-ce que 

Thermos présente comme 
avantage, qu'est-ce qui per­
met de la justifier en po­
sitif ? Isilence, aucun avocat 
pour sa défense...I. 

Et des réactions portant 
sur le nucléaire en général : 
• n'oublions pas Malville, la 
mort de Michallon ; 
e H faut être solidaire des 
habitants de Plogoff (propo 
sition d'un jumelage entre 
Grenoble et Plogoff) ; 
e non à la banalisation du 
nucléaire ; on nous propose 
en somme avec Thermos du 
nucléaire à visage humain, 
car on n'apprécie pas beau 
coup le surrégénérateut 
dans la région ; 
• les déchets de Thermos 
iraient â La Hague, et, que 
l'on sache, tout ne se passe 
pas au mieux là bas. 

Au moins un an de dis 
eussions en perspective 
;ivant toute décision. 
• Correspondant Grenoble 

U n millier de lycéens dans la 
rue contre le projet de Beullac 
à Saint Jean d'Angely 

De 9 h â 12 h, vendredi 
21 mars, c'est pies d'un 
millier d'élèves qui sont des 
cendus dans les rues répu 
tées calmes et paisibles de 
Saint Jean d'Angely. petite 
ville de province de 10 000 
habitants, à l'appel du comi 
té de grève unifié du lycée 
d'enseignement général et 
du lycée d'enseignement 
professionnel machines agn 
coles. C'est aux cris de 
/•Beullac t'es foutu, les ly­
céens sont dans la rue», 
«stages Beullac stages bi 
don, travail gratuit pour les 
patrons», «.tous voulons 
garder nos pions étudiants», 
mais aussi de «40 par clas 
se, à quand la cinquantai 
ne ?» que le cortège offensif 
a exprimé son opposition 
face à la politique d'austérité 
et de répression engagée 
par le gouvernement dans 
l'enseignement. 

C'est en effet sur trois 
grands axes principaux qu'a 
porté la mobilisation : pre­
mièrement le refus des nou­
veaux statuts des MI/SE en­
traînant sélection par l'ar­
gent pour les étudiants et 
répression accrue pour les 
lycéens. 

Deuxièmement le re­
refus des projets d'alternan 
ce Beullac visant à accroître 
la main-mise patronale sur 

l'Education, la transformant 
de la sorte en succursale du 
CNPF. 

Troisièmement le soutien 
au mouvement des proies 
seurs dans leur lutte contre 
la dégradation des condi 
lions de travail. On aura sur 
ce point remarqué la solida 
rite militante développée par 
les professeurs les jeudi et 
vendredi où ils ont étendu 
leur mouvement de grève. 

BILAN ET PERSPECTIVES 

Si ce mouvement d'action 
lycéen sur Saint Jean est 
important, c'est qu'il sanc 
lionne un certain nombre 
d'avancées ; l'existence 
d'une volonté réelle des ly 
cèens de mener la lutte Iceci 
alors qu'il n'y eu sur Saint 
Jean aucune action depuis 
huit ans I ) ; la nécessaire 
unité des gars du lycée gé 
néral et du lycée technique, 
condition sine qua non de la 
vitalité d'un lel mouvement : 

La nécessité de la coor­
dination régionale Iles lycées 
en grève à Saintes, d'autres 
a Royan et dans tout le dé­
partement...). 

Bien sur, des difficultés se 
sont révélées dans la prati­
que. Ainsi, si le comité de 
grève, élu pour le LEG (ly 
cée d'enseignement général) 

dès mercredi matin a pu se 
réunir en assemblée généra 
le permanente dans un très 
bon climat de démocratie et 
de camaraderie tout en ma 
nifestant une énorme vitali­
té, il n'en demeure pas 
moins que les perspectives 
d'action et de mobilisation 
futures sont loin d'être cla 
rifiées. 

Ainsi, il existe des con­
ceptions qui tendent a faire 
admettre que la manifesta 
tion de vendredi était le but 
ultime à atteindre après le 
mouvement de grève dé­
clenché le mercredi. 

Ou bien encore, des diffi 

cultes substantielles sont 
apparues dans la mise sur 
pied, après une proposition 
de dissoudre le comité de 
grève, pour un comité d'ac­
tion lycéen, qui envisagerait 
de nouvelles actions, de 
nouvelles cibles plus spéci 
fiques aux problèmes de 
Saint-Jean d'Angely et de 
redonner au mouvement 
une nouvelle impulsion. 

Quoi qu'il en soit, c'est 
dans la lutte que se décider 
l'avenir de notre mouve­
ment. 

Correspondant 
Saint-Jean d'Angely 

L e s lycéens de M u l h o u s e ont 
manifesté con t r e la loi B e u l l a c 

Les lycéens de Mulhouse ont été en grève les 17 et 18 
mars. La grève a touché tous les lycées de la ville. 

La manifestation de lundi rassemblant plus d'un millier de 
lycéens a parcouru les rues de la ville pour populariser leur 
action et crier leur refus des stages Beullac «contre l'exploi­
tation de la /eunesse», s'arrêtant à la sous-préfecture pour 
qu'une délégation y soit reçue. Un sit-in a bloqué la circula­
tion pendant plus d'une demie-heure. Devant le refus du 
sous-préfet de les recevoir, les lycéens manifestaient à 
nouveau mardi à la mairie et à la sou s-préfecture protégée 
par les flics. D'autres actions sont envisagées dans les pro­
chains jours. t 

Correspondant Mulhouse 

5 0 0 0 manifestants 
de Trégastel 
à P loumanac 'h 
«Attendrons-nous que les 
1 0 0 0 tonnes de l'épave du 
Tanio viennent à nous?» 

Dimanche 5 000 manifes­
tants ont accompli à l'appel 
d'une vingtaine d'organisa 
lions, les 7 km de marche 
qui séparent Trégastel de 
Ploumanac'h. «Si nous 
•sommes là, c'est pour crier 
notre colère devant le dé 
sespoir que connaît une 
nouvelle fois notre côte 
C'est pour crier aussi très 
/oit 1 Ça suffit I» disait le 
communiqué commun rêdi 
ge par les vingt organisa 
lions à l'initiative de cette 
marche. Cette marche sym­
bolisait la colère des Bretons 
face à la 6e catastrophe 
pétrolière qui vient de frap 
per leurs côtes. 

Nombre de slogans asso 
ciaient la lutte contre la ma 
rée noire à la lutte des ha 
bitants de Plogoff : «Nous 
ne serons pas les pingouins 
du nucléaire». 

Les habitants ont défilé en 
cirés, chaussés rie bottes au 
son de la cornemuse et de 

la bombarde. Le cortège a 
loiuii- l,i cote polluée. Pdinu 
es 7C organisations, qui a'p 
pe|aienj â. cette marche or* 
conmté le .parti socialiste, la 
CFD1. ta CGT. le COJA. ja 
FDSEA le dimanche mntir 
le PCF. rassemblait 200 per 
sonnes lors d'un meeting â 
Trégastel.. Samedi a l'initia 
tive du mouvement des 
Amis de la Mer une marche 
silencieuse a regroupé 80 
personnes â Perros Los 
•nanilestants se sont rendus 
du - port de plaisance à la 
mairie avec un brassard de 
crêpe noir. Le thème du 
cortège était l'en tor m me ni 
de la mer 

L'opération «ville morte» 
qui devait avoir lieu â Paim 
pol mercredi, a été reportée 
au lendemain 17, le rassem­
blement se fait toujours à la 
salle des fêtes. 

L .C 

Nice : lycéens, étudiants, 
e n s e i g n a n t s d a n s la r u e p o u r 
les S T A P 

La manifestation du mardi 18 mars a été un franc suc 
ces... 6 000 à 7 000 manifestants représentaient IUT. facs 
de lettres droit sciences éco. médecine luttant pour le 
maintien de l'EPS â l'Université. Rassemblés fn cordon le 
long de la promenade des Anglais la manifestation investi1 

spontanément les deux cotés de la chaussée pour remonte.) 
i Hvi'ime Jean Modecin et finir â la gare SNCF. Jeudi, après 
la fac de sciences et de lettres, la faculté de droit et l'IUT 
sont a leur tour occupés . le mouvement s'étend dans los 
diligentes UER d'EPS de France (Aix. Marseille 2. Lyon, 
fttfij. Le cortège des étudiants, lycéens et enseignants du 
supérieur parti de Valrose rejoignit a la gare SNCF celui des 
enseignants du secondaire et des instituteurs à l'appel 
SGEN CFDT, dans une grande manifestation combative et 
originale Les mots d'ordre «eflétaient l'état d'esprit et l'ain 
bunce «Giscard des diamants pour l'enseignement ?», 
••Non au démantèlement de l'université».' «STAP, STAP, 
SIAP solidarité '». «Soisson fumier, tu servira d'engrais f». 
U" mannequin a l'effigie de Soisson et d'Alice sera brûlé 
place de la Préfecture sous les huées des manifestants. 
Apres avoir grimpé accrobatiquement le long d'un clocher 
vinsin. des étudiants en gymnastique faisaient résonner le 
tocsin au milieu des prises de paroles traditionnelles faisant 
Mine a la délégation devani être reçue par un sous-fifre de 
la Préfecture 

Correspondant 

G r e n o h l e : l a pol ice c h a r g e 
les étudiants qu i o r g a n i s a i e n t 
le boycott des e x a m e n s 
pour étudiants étrangers 

Comme prévu, beaucoup d'étudiants étaient présenis lun­
di matin à 8 H sui le lieu de boycott de l'examen national, 
pour partir ensuite en manifestation au restorat. Les flics 
prétextant (ce qui est fauxl qu'aucune autorisation n'avait 
été déposée ont chargé plusieurs fois le cortège. Plusieurs 
groupes ayant rejoint le rectorat, ils Ont de nouveau chargé. 
Les étudiants se regroupèrent plus loin, et partirent en ma­
nifestation au campus, suivis par les flics. La manifestation 
s'est grossie en arrêtant les bus de la ligne du campus et en 
appelant les étudiants d rejoindre le cortège. Pendant que 
plusieurs cars de flics stationnent à l'entrée du campus, le 
cortège aux mots d'ordre de «Français-étrangers solidarité» 
et «Grève générale sur le campus» fit le tour des facs pour 
faire débrayer celles non encore en grève. 
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A<lln aspect de la répression en URSS, \ 
c'est l'intensification de la propagande 
y chauvine et mil i tar iste» y 

Suite de l'interview du dissident soviétique Leonid Pliouchtch 
Propos recueillis par .Joëlle FECLAZ et Nicolas GUILLOT 

Dans la première partie de son interview. Leonid Pliouchtch 
décrivait le danger que représente selon lui auiourd'hui. pour la 
paix mondiale, la politique soviétique, illustrée notamment par les 
événements d'Afghanistan. 

Aujourd'hui. Leonid Pliouchtch s'attache notamment à décrire 
le «climat» que les autorités soviétiques s'efforcent de susciter à 
lèle à celle qui doit avoir lieu cette année, en prolongement des ac-
nion aux aventures militaires de l'URSS. Ne va-t-on pas. selon 
Pliouchtch, jusqu'à tendre la main à l'anciens fascistes de l'émigra­
tion, pour tes besoins de la cause ? 

Léonid Pliouchtch préconise aussi un certain nombre d'initiati­
ves pour combattre la politique de l'URSS, dont un boycott des JO, 
« différent de celui de Carter », et une Conférence de Madrid, paral­
lèle à celle qui doit avoir lieu cette année, en prolongement des ac­
cords d'Helsinki. Â l'initiative des gouvernements. 

Ce faisant. Pliouchtch victime jusqu'à la fin de 1975. de la tor­
ture psychiatrique en URSS, poursuit le combat qu'il n'a jamais 
cessé. Un combat qu'il avait commencé au nom de « la défense des 
droits de l'homme ». mais aussi, en tant qu'Ukrainien, au nom de la 
reconnaissance des droits nationaux, et qu'il continue à mener en 
tant qu'intellectuel, se référant toujours au marxisme. 

• Quelles sont, selon toi, les 
forces, dans le monde, qui 
peuvent s'opposer à l'Union 
Soviétique, et comment ? 

D'abord, nous pensons qu'il 
faut un Madrid parallèle, en mê­
me temps que la conférence de 
Madrid, où seront discutés les 
mêmes problèmes, c'est-à-dire 
les problèmes de la paix, des 
droits de l'homme, de la protec­
tion de la nature, de l'écologie, 
et le problème du rapprochement 
des peuples, rapprochement 
économique, culturel et autres. 
Les mêmes problèmes seront 
abordés, mais seulement en pa-
rallèle, pour éviter une nouvelle 
compromission, pour rappeler 
aux politiciens leurs promesses, 
leurs propres déclarations. 

«EVITER UNE NOUVELLE 
COMPROMISSION» 

Si nous avons créé les grou­
pes Helsinki, c'est que. à Hel­
sinki, se sont trouvés liés les 
problèmes du maintien de la 
paix, du rapprochement des 
peuples, de la préservation de la 
nature, des droits de l'homme. Il 
s'agit d'un seul et même pro 
blême, et on ne peut les opposer 
les uns aux autres. Quand, ici en 
occident, on critique les groupes 
Helsinki, on nous accuse sou­
vent de vouloir, en combattant 
pour les droits de l'homme, la 
guerre froide, d'être contre la 
paix. C'est faux. Hitler a pu 
déclencher la guerre parce que 
toutes les organisations et gou 
vernements occidentaux n'ac­
cordaient pas suffisamment d'at 
tention aux droits de l'homme en 
Allemagne même. Et. au bout du 
compte, c'était encourager Hitler 
à déclencher la guerre. 

C'est pourquoi, à ce Madrid 
parallèle, devraient être repré 
sentes les mouvements de dé 
fense des droits de l'homme, 
comme Amnesty, la Ligue des 
Droits de l'Homme ou autres. 
Les organisations de défense de 
l'écologie, pas les gouvernemen­
tales, les autres. Les mouve­
ments pour la paix, mais ceux 
qui le sont vr.aiment, parce qu'il 
y en a qui soutiennent actuel­
lement la politique soviétique, 
qui sont manipulés par le Krem­
lin. Les mouvements de femmes, 
de jeunesse, les églises, les syn 
dicats... 

Ensuite, en plus de ce Madrid 
parallèle, il faut absolement une 
campagne de révélation sur la 
véritable politique de l'Union So­
viétique : pas celle dont elle par­
le, mais celle qu'elle fait. 

Et enfin, des actions de boy­

cott, du type de celles proposées 
par le COBOM, ou du lype de 
celles proposées par le Comité 
Moscou 1980. Ce sont deux for­
mes concrètes d'une même idée. 
Que les Jeux Olympiques aient 
lieu, ou que le boycott réussisse, 
ce doit être au nom des droits de 
l'homme, et après le retrait d'Af 
ghanistan des troupes soviéti 
ques. Et comme, pour nous 
Ukrainiens, l'expansion extérieu­
re est liée à l'impérialisme inté­
rieur, boycott ou Jeux doivent 
aussi se dérouler au nom de la 
lutte contre le chauvinisme et 
l'impérialisme d'Etat, à l'intérieur 
de l'Union Soviétique. Le boy­
cott que nous défendons est dif­
férent de celui de Carter 

POURQUOI L'ARRESTATION 
DE SAKHAROV ? 

• Quelle signification prend la 
déportation de Sakharov, è 
quelques mois des Jeux 
Olympiques ? 

La déportation de Sakharov 
est la conséquence directe de la 
préparation des Jeux. Aupara­
vant, il y avait déjà eu d'autres 
arrestations ; l'objectif est de vi­
der Moscou des dissidents. La 
déportation de Sakharov n'en est 
que l'épisode le plus connu. 

Ils essayent aujourd'hui d'iso­
ler Sakharov. pour qu'il n'ait plus 
aucun contact avec des Occi­
dentaux. Ils n'ont pas pu le 
mettre en prison, mais s'il n'y a 
pas de réactions puissantes con­
tre cette déportation, alors, ils 
pourront le mettre en prison et il 
s'en suivra une grande vague de 
répression. 

C'est pourquoi il est très im­
portant de se battre pour lui 
dans le contexte de la prépara 
tion des Jeux. Si aujourd'hui, les 
sportifs, les Comités Olympi­
ques, toutes les organisations 
syndicales et politiques, n'exi 
gent pas très activement son re­
tour â Moscou, alors la preuve 
est faite de la signification pro­
fonde des Jeux, contre les dis­
sidents. 

On peut faire beaucoup pour 
Sakharov. Et il faut aussi dé­
masquer les collaborateurs de 
l'Union Soviétique. Marchais, 
par exemple, qui aide les adver 
saires de la France, parce que, si 
jamais abordée ici. Personne ne 
veut en parler. Et pourtant, il y a 
suffisamment de preuves. 

Par exemple, les Soviétiques 
viennent de publier un livre dont 
l'auteur est Choulgine. Cet hom­

me, sous le tsar, était d'extrême 
droite, il a été soldat dans l'ar­
mée blanche, puis il a adhéré au 
mouvement de Mussolini. Il a lui 
même écrit autrefois qu'il était 
un fasciste russe, partisan de 
Mussolini. J'ai ici un livre du 

un jour, l'Union Soviétique en­
vahit la France, et bien ce ne 
sera pas très agréable pout les 
Français. Et Marchais ment 
quand il dit que, s'il avait su ce 
qui allait arriver à Sakharov. il 
n'aurait pas signé le mémoran­
dum avec Brejnev. Il ment parce 
que. pendant qu'il était en Po­
logne, on avait arrêté des repré­
sentants du KORI1), et Marchais 
n'avait émis aucune protestation. * 

LES VIEUX FASCISTES 
ET LES NOUVEAUX 

• En quoi l'arrestation de 
Sakharov constitue-1-elle une 
nouvelle étape dans la répres 
sion en Union Soviétique ? 

La question du fascisme en 
Union Soviétique n'est presque 

même Choulgine, édité en 1930 
à Paris, par une maison d'édition 
d'émigrés intitulé : «Ce qui ne 
nous plait pas chez eux». Eux, 
ce sont les juifs. Aujourd'hui, les 
Soviétiques se servent des cita­
tions de son livre où il écrit que 

l'URSS a bien tourné, mais ils se 
gardent bien de rappeler les ci­
tations où il disait être un fas­
ciste russe et un ennemi de Lé­
nine parce que Lénine était juif. 
Jamais livre n'a été aussi ra­
pidement publié, en septembre, 
et aussi rapidement distribué en 
direction des émigrés russes, 
avant l'invasion de l'Afghanistan. 
Tout simplement pour taire jouer 
la fibre patriotique, le chauvinis 
me. 

En effet, aujourd'hui, l'Union 
Soviétique accomplit les vieux 
rêves d'expansion de l'empire 
tsariste Les tsars se sont tou­
jours battus pour la conquête de 
la Perse, de l'Afghanistan et de 
Constantinople. A travers l'Af­
ghanistan, le pouvoir tsariste vi­
sait l'Inde. Et aujourd'hui, les 
dirigeants soviétiques disent aux 
vieux monarchistes et fascistes 
de l'émigration qu'ils devraient 

les soutenir, car ils accomplis­
sent aujourd'hui les projets poli 
tiques des tsars. 

De tels faits ne sont pas iso 
lés. Il y a beaucoup, en Union 
Soviétique, de journaux fascistes 
ou fascisants, comme Jeune 
Garde ou Ogoniok. Roy Medve-
dev cite, dans son livre, un col­
laborateur du Comité Moscovite 
du Komsomol, Valérie Iskoulia-
tov, qui a écrit des propos fas­
cistes... 

Il est clair que des points de 
vue fascistes et nazis sont paria 
gés par une partie des généraux, 
du KGB. du Politburo et du Co­
mité Central. Des gens qui pro­
fessent des idées fascistes, sans 
aucun rapport avec la démocra­
tie ni le socialisme, il y en a â 
tous les niveaux de l'appareil. Et 
aujourd'hui, à mon avis, le pou­
voir soviétique se transforme de 
plus en plus en fascisme ouvert. 
Auparavant, il y avait des élé 
ments fascistes, mais il n'y avait 
pas une tendance aussi ouver­
tement nazie. Il est intéressant 
de noter que, au moment même 
où ils chassaient Sakharov de 
Moscou, ils limogeaient Kiryline 
parce que, visiblement, Kiryline 
appartenait à la tendance la plus 
molle, la plus libérale de l'ap­
pareil, celle qui refusait d'utiliser 
des procédés aussi radicaux. En 
liaison avec la guerre contre 
l'Afghanistan, ils éliminent tous 
les éléments mous de l'appareil. 
Et, à l'inverse, c'est Tchervie-
nienko qu'on a envoyé en Fran­
ce, un homme qui appartient au 
groupe le plus extrême, le plus 
radical de l'appareil : c'est lui qui 
avait préparé l'occupation de la 
Tchécoslovaquie. 

• Quelles seront les consé 
quences de ta déportation de 
Sakharov pour le mouvement 
démocratique en URSS ? 
On ne peut isoler l'exil de 

Sakharov de tout un processus 
général de renforcement de la 
répression, particulièrement sen 
sible en Ukraine. C'est lié, avani 
tout â la préparation des Jeux et 
de la conférence de Madrid. Un 
aspect de cette répression me 
semble particulièrement impor­
tant ; c'est l'intensification de la 
propagande chauvine et milita­
riste, sous prétexte du danger 
chinois, américain, ou venant du 
sionisme international. Ils veulent 
raviver le chauvinisme en pré­
tendant que l'ennemi nous en­
cercle et qu'il faut préparer la 
guerre. De plus en plus souvent, 
les dissidents sont présentés 
comme des agents de l'étran­
ger : nous sommes la cinquième 
colonne. La propagande nous 
présente comme des agents de 
l'impérialisme américain ou des 
juifs partisans du sionisme inter­
national, lis ont plus de difficulté 
à nous assimiler à la Chine. 
Sakharov aussi a été accusé de 
cette façon, et, pour nous, il y a 
un lien étroit entre la propagande 
contre l'étranger et celle contre 
l'ennemi intérieur comme nous, 
juifs et corrompus, comme ils di­
sent. 


